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Cassis de Dijon:
une potion pas si magique

Le remède proposé par Doris Leuthard pour lutter
contre la vie chère entend soulager les consommateurs.

Mais les effets secondaires sont préoccupants.

Si
la Suisse pratiquait les prix euro¬

péens, les consommateurs
économiseraient chaque année douze
milliards de francs. Doris
Leuthard a donc raison dans sa volonté

de faciliter nos importations en provenance

de nos voisins pour faire pression
sur nos prix. Elle propose d'introduire le

principe du Cassis de Dijon. Tous les

produits en vente dans les 25 pays de l'Union
européenne auront sans autre l'autorisation

de vente sur le marché suisse. Ce qui
est satisfaisant pour 450 millions de

consommateurs européens doit l'être
également pour les Suisses. Le produit
importé n'aura plus besoin de répondre
aux exigences particulières de notre
législation sur les normes de fabrication, la

protection de l'environnement, la performance

des appareils, l'étiquetage ou
l'emballage. Le rapport à l'appui du projet ne

prévoit pas une ouverture totale et
aveugle du marché suisse. Le Conseil
fédéral veut se réserver le droit d'établir
une liste de produits protégés de l'importation

par des normes nationales plus
exigeantes, comme l'interdiction des

phosphates dans les lessives. Le Préposé à

la surveillance des prix salue dans le projet

l'élimination des obstacles aux
importations. Il met toutefois en garde contre
un optimisme exagéré. Les producteurs
étrangers s'efforceront toujours, par le

contrôle des filières d'importation, de

vendre leurs produits le plus cher
possible. Les Suisses ont les moyens de payer!

Le projet présenté par Doris Leuthard
souffre cependant d'un lourd handicap.
L'introduction du principe du Cassis de

Dijon sera à sens unique. Berne ne
demandera pas à Bruxelles la réciproque.
Les normes suisses, pourtant exigeantes,
ne seront pas reconnues comme équivalentes.

Pour accéder au grand marché,
nos produits devront répondre en tout
point aux règles européennes. Comme
c'est maintenant la règle, la Suisse s'aligne
donc sur Bruxelles sans contrepartie et
sans avoir son mot à dire dans l'harmonisation

du droit. Ce suivisme est choquant
de la part d'un pays qui se prétend jaloux
de sa souveraineté.

(at) Suite de l'article à la page 2
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Etrangers

Au lieu d'insister sur la convention

d'intégration qui prête le

flanc aux récupérations des

milieux xénophobes, le Parti
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les premières heures et

l'accompagnement sans

contrainte des migrants.
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